
Relations avec les provinces 

Le Ministère assure aussi la liaison avec le Québec 
qui participe, depuis 1971, aux institutions, activités et 
programmes de l'Agence, ainsi qu'avec les gouverne-
ments du Nouveau-Brunswick, de l'Ontario et du Mani-
toba pour tout ce qui a trait à l'élaboration de notre 
politique francophone et à la participation du Canada 
aux congrès du monde francophone. C'est ainsi qu'il 
voit à la composition des délégations canadiennes tant 
aux réunions de l'Agence de Coopération culturelle et 
technique qu'aux rencontres intergouvernementales, 
telles que la Conférence des ministres de l'Éducation 
des États d'expression française d'Afrique et de Mada-
gascar et la Conférence des ministres de la Jeunesse et 
des Sports des États d'expression française d'Afrique, 
de Madagascar, de l'île Maurice et d'Haïti. 

Associations privées 

Le Ministère s'intéresse également aux associations 
internationales francophones à caractère privé. A ce 
titre, il accorde son appui à la participation canadienne 
aux congrès annuels de l'Institut international de droit 
d'expression française (IDEF) et à l'Association inter-
nationale des parlementaires de langue française. Enfin, 
le Ministère continue d'apporter son concours à l'Asso-
ciation des universités partiellement ou entièrement de 
langue française (AUPELF). 11 s'intéresse aussi aux 
activités d'autres sociétés privées, dont l'Association in-
ternationale de solidarité francophone (AISF), le Con-
seil pour le développement du français en Louisiane 
(CODOFIL) et le Conseil de la vie française en Amé-
rique. 

Institutions interaméricaines 

Certaines de nos décisions politiques en 1972 ont eu 
pour effet de donner une ampleur décisive aux relations 
du Canada avec l'Amérique latine. Le Canada avait 
depuis longtemps noué des relations fructueuses avec les 
divers pays de cet hémisphère, adhérant aussi à quel-
ques institutions interaméricaines. Sur le plan interna-
tional, nous avions par ailleurs amorcé une collabora- 

tion utile avec les Latins d'Amérique sur toute une 
gamme de questions d'intérêt commun. 

La politique ‘  canadienne à l'égard de rAmérique 
latine reflète, depuis 1970, le besoin de mieux servir 
nos intérêts nationaux. Elle tient compte à ce titre des 
changements d'attitude au Canada et des réalités chan-
geantes en Amérique latine, reconnaissant que chaque 
pays de cette région a sa propre personnalité mais qu'il 
existe aussi un ensemble latino-américain plus impor-
tant que la somme de ses parties. Cette nouvelle politi-
que correspond à une évaluation précise de notre capa-
cité d'agir, et son application systématique en garantit 
la continuité à nos partenaires latino-américains. Les 
hypothèses qui la sous-tendent dérivent de faits con-
crets, admis tant au Canada qu'en Amérique latine et 
relevant d'une évidente communauté d'intérêts. 

Une fois mise en oeuvre, notre politique a suivi deux 
voies complémentaires. Nous nous sommes employés 
sur le plan bilatéral à étoffer et donner plus de sens à 
nos relations avec chaque pays, en même temps que 
nous nous efforcions d'élargir la participation du Ca-
nada aux institutions interaméricaines. De telle sorte 
que le Canada a été admis à l'Organisation des États 
américains en 1972, en qualité d'observateur perma-
nent, et qu'il a adhéré à trois des plus importants orga-
nismes interaméricains: la Banque interaméricaine de 
développement, l'Organisation panaméricaine de la San-
té et l'Institut interaméricain des Sciences agricoles. 
Cela porte à huit le nombre d'institutions panaméricai-
nes dont nous sommes membres à part entière. 

L'OEA et la BID 

En substance, le Canada s'est efforcé d'accomplir 
deux tâches: nous avons noué des liens avec certains 
organismes clefs du système interaméricain, comme 
l'OEA et la Banque interaméricaine de développement 
(BID), et nous avons aussi adhéré à certaines institu-
tions spécialisées qui fonctionnent dans des domaines 
où nous avons des intérêts communs avec les pays 
latino-américains, ou encore, là où le Canada se trouve 
en mesure de faire un apport spécial. 

L'observateur permanent du Canada auprès de 
l'OEA a le rang d'ambassadeur. De ce point de mire 
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